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De Sardan (1993) considère qu’il y a développement dès lors que des interventions 
volontaristes d'origine extérieure à un « milieu cible » visent à transformer en partie ce 
« milieu cible », en général par l'introduction de technologies nouvelles et/ou la 
transformation de certains comportements économiques (et, au moins indirectement, non 
économiques). Le développement recouvre un champ complexe qui comprend un ensemble 
d’acteurs sociaux. Leurs parcours de vie, leurs stratégies, leurs représentations diffèrent 
énormément. Or, « tous ces gens ne disent ni ne perçoivent la même chose ; il y a une 
hétérogénéité considérable qu'un travail d'observation peut réduire, mais, au bout du compte, 
il reste toujours des résidus hétérogènes portant sur des points tout à fait centraux » (ibid., 
1993). Le monde du développement est un univers conceptuel ou « catégoriel » très 
spécifique qui  a des conséquences sur les politiques de développement nous explique Baré 
(1997). Nous pouvons alors parler de cultures locales ou territoriales au sens où, en fonction 
des espaces considérés, les individus ont des manières particulières de découper 
conceptuellement le monde. Dès lors, la mise en place d’un projet de développement n’aura 
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pas les mêmes enjeux pour les localités  « cibles » (nous parlerons de culture locale) et pour 
chacun de ses acteurs (nous parlerons d'identité) Ainsi « le développement sur le terrain est la 
résultante de ces multiples interactions, qu'aucun modèle économique en laboratoire ne peut 
décrire a priori, mais dont la sociologie et l'ethnologie peuvent tenter de découvrir les 
modalités in situ » (De Sardan, 1993), en tentant de démêler le maillage de relations de 
pouvoir plus ou moins exprimées. Ce travail s'applique alors à un territoire donné, espace où 
s'enracinent les cultures locales, où se construisent des identités propres et où se matérialisent 
des relations interpersonnelles. 
Dans cet article, nous voulons montrer l’impact des identités et des cultures locales sur le 
degré de participation à des dispositifs de gouvernance territoriale, en appréhendant en 
particulier les représentations des maires. Nous faisons l’hypothèse que ces représentations, 
qui structurent leurs relations avec les agriculteurs, révèlent des différences culturelles fortes 
entre les acteurs locaux, et explique la participation ou non aux dispositifs. 
Or, nous pensons que ces différenciations culturelles entre acteurs sont insuffisamment prises 
en compte dans les dispositifs de gouvernance et de développement territorial rural. Nous 
privilégions ainsi une analyse de la dynamique culturelle dans l’interprétation et la mise en 
œuvre de la gouvernance du développement territorial. Ceci constitue à nos yeux, un véritable 
défi pour l’exercice de la gouvernance participative. 
Nous partons d'une étude de terrain réalisée en 2012 qui avait pour cadre théorique, 
l'anthropologie du développement et pour objet l'analyse de la difficulté de mise en place d’un 
programme, dénommé  « Territoire de la Citoyenneté ». 
Depuis 2008, le Gouvernement brésilien, sous la présidence de Lula da Silva, a lancé ce 
programme de développement territorial durable à partir d’une entrée sectorielle axée sur 
l’agriculture familiale. Ce programme veut favoriser l’adéquation et la cohérence des 
politiques publiques de vingt-deux ministères intervenant en milieu rural. Il favorise 
l’émergence de projets collectifs basés sur un plan de développement pour l’agriculture 
familiale qui s’appuie sur l’élaboration de stratégies co-construites entre les différents acteurs 
locaux (pouvoirs publics et société civile en particulier les agriculteurs familiaux, syndicats). 
Ce programme vise donc à dynamiser l’économie locale mais aussi et surtout à faire émerger 
des initiatives locales par l’interaction de ces différents acteurs partageant un même territoire.  
Cependant ce dispositif ne connaît pas les résultats escomptés : ce programme ne remporte 
pas une adhésion générale et reste encore méconnu par les acteurs des municipalités et surtout 
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les élus politiques, qui ne participent que peu ou pas du tout aux réunions. Ceci fragilise 
fortement la gouvernance territoriale car ils restent des acteurs clés du financement des projets. 
Le territoire analysé, le Baixo Amazonas, est situé en Amazonie Orientale dans l’État du Para. 
Celui-ci, constitué d’une population dont la colonisation est ancienne, est soumise à des 
dynamiques territoriales récentes (le développement du soja notamment), qui exacerbent la 
nature des modèles défendus par les différents acteurs. Ceci en fait un cas particulièrement 
intéressant pour notre étude. Quatre municipalités différenciés ont été choisis afin de 
comprendre les représentations et les pratiques territoriales des acteurs politiques et ceux des 
acteurs locaux principaux. Des observations et des enquêtes semi-structurées ont permis de les 
appréhender. 
Dans un premier temps nous reviendrons sur les notions de culture et territoire, qui nous 
permettra d'appréhender une expérience de terrain sur une région particulière, son histoire et 
les différences entre les acteurs concernés par un même programme de développement, le 
programme Territoire de la Citoyenneté. De la confrontation de ces deux regards, théorique et 
empirique seront proposés des résultats préliminaires ainsi que des perspectives en matière de 
prise en compte des éléments culturels dans la gouvernance territoriale. 
 
I. Culture et Territoire 
 
D’un point de vue anthropologique, privilégier l’entrée territoriale nous permet d’étudier les 
représentations des acteurs inscrits socialement, politiquement et culturellement dans un 
espace spécifique et la manière concrète dont ils agissent et interagissent pour en favoriser 
l’évolution. 
Joël Bonnemaison, dans « Voyage autour du territoire », (1981), explique que le concept de 
territoire est apparu dans le domaine scientifique avec l’éthologie. La première définition 
remonte à 1920 avec Elliot Howard, un ornithologue anglais, qui étudia la vie sociale des 
fauvettes et en déduit une définition de la territorialité animale : « la conduite caractéristique 
adoptée par un organisme pour prendre possession d’un territoire et le défendre contre les 
membres de sa propre espèce». Ce concept fut ensuite étendu aux sciences sociales le 
territoire devenant  un « ensemble de lieux hiérarchisés, connectés à un réseau d’itinéraires », 
constitués de lieux chargés culturellement et symboliquement (Bonnemaison, 1981). 
Bonnemaison va plus encore loin en introduisant la notion de « géosymbole » considérée 
comme «  un lieu, un itinéraire, un espace, qui prend aux yeux des peuples et des groupes 
ethniques, une dimension symbolique et culturelle, où s’enracinent leurs valeurs et se conforte 
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leur identité» (ibid., 1981). Le territoire est donc à appréhender à la fois en terme de système 
et de symbole : un système parce qu’il s’organise et se hiérarchise pour répondre aux besoins 
d’un groupe et un symbole parce qu’il est fonction de valeurs culturelles qui commandent son 
découpage. Ainsi, l’occupation du territoire est génératrice de racines et d’identité : « un 
groupe ne peut plus être compris sans son territoire, dans le sens où l’identité socioculturelle 
des personnes serait invariablement liée aux attributs de l’espace concret » (Souza, 2006). On 
parle alors « d’identité socio-spatiale » (ibid., 2006). Dès lors un territoire implique un 
sentiment d'appartenance et d'appropriation de l'espace donnant naissance à une identité 
collective. Il y a ainsi une co-construction du territoire et de la culture des populations 
présentes (Brunet, 1993). 
Cette approche, bien qu’intéressante, nous semble incomplète, car elle ne prend pas en 
compte les interrelations existantes entre les groupes d’un même territoire.  C’est en ce sens 
qu'à partir de la conception de Claude Raffestin, on peut parler du territoire comme une 
problématique multidimensionnelle (Saquet, 2011). D’une conception du territoire comme 
espace absolu, on passe à une conception relationnelle, centrée sur le mouvement historique 
des processus sociaux, sur les contradictions, les luttes, et les tentatives de contrôle. 
Or, parler de conflits, de lutte, de contrôle renvoie directement à une définition géopolitique 
du territoire : « le territoire est fondamentalement un espace défini et délimité pour et à partir 
de relations de pouvoir » (ibid., 2011, p.78) En effet Jaillet (2009) affirme que « [...] le 
territoire désigne à la fois une circonscription politique et l'espace de vie d'un groupe [... qui] 
cherche à en maîtriser l'usage à son seul avantage [...] ». Se pose alors directement la question 
de l'adéquation de ces différents groupes intégrés dans un territoire d’action publique. Ainsi, 
l’ensemble de ces dimensions renvoie à la question de l’exercice du pouvoir. Le territoire 
complexifie l’approche représentationnelle pour l’insérer dans un jeu de relations et de 
stratégies individuelles et collectives. « Tout espace défini et délimité pour et à partir des 
relations de pouvoir est un territoire » affirme ainsi Lopes Souza (2006). Nous ne pouvons dès 
lors dissocier territoire et pouvoir au sens où le premier est le support du second et le second 
permet l’expression du premier. 
On constate donc que la culture liée au territoire renvoie à de multiples dimensions : celles qui 
sous-tendent les représentations de chaque individu et de chaque groupe, celles qui structurent 
les relations entre les différents groupes d’intérêts, celle qui guide une identité commune 
favorisant l’action collective ainsi que la confrontation de ces identités  au cours du processus 
de territorialisation et la manière dont peut se construire, collectivement, une nouvelle identité 
commune et un territoire associé 
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Or, l’ensemble de ces dimensions renvoie à la question de l’exercice du pouvoir. Le territoire, 
en étant, “un instrument d’entretien, de conquête et d’exercice du pouvoir » (Saquet, 2011, 
p.78) complexifie l’approche représentationnelle pour l’insérer dans un jeu de relations et de 
stratégies individuelles et collectives. « Tout espace défini et délimité pour et à partir des 
relations de pouvoir est un territoire » affirme ainsi Lopes Souza (2006). Nous ne pouvons dès 
lors dissocier territoire et pouvoir au sens où le premier est le support du second et le second 
permet l’expression du premier. 
Il nous semble qu’aborder le territoire sous cet angle de vue nous permettra de mieux 
appréhender les représentations des acteurs et leurs traductions au sein développement 
territorial, qui est associé à l’idée d’une gouvernance multi-niveaux où les citoyens seraient 
aptes à « maîtriser les évolutions de ce territoire à venir » (Deffontaine, 2001, p39). Il s’agit 
d’aller dans le sens d’une démocratie participative en créant divers instruments (conférence, 
forums citoyens, …) (Timone, 2013) Dans cette perspective, le territoire apparaît comme un 
espace adéquat pour intégrer les politiques sectorielles, articuler les dynamiques et les 
politiques publiques. 
 
II. Le Baixo Amazonas lieu de confrontations culturelles marquées 
A. Une fracture sociale et culturelle historiquement marquée au Brésil 
Les différences culturelles entre groupes d’acteurs intégrant un territoire sont particulièrement 
marquées au Brésil comme en témoigne son histoire. . L’opposition entre mouvements 
sociaux représentant les agriculteurs familiaux et les représentants politiques a structuré 
l’histoire du monde rural. Dans Os camponeses e a politica no Brasil. As lutas sociais no 
campo e seu lugar no processo politico, Souza Martins (1981) souligne le décalage entre les 
mouvements et luttes populaires de la zone rurale et les mouvements ou partis politiques dans 
l’histoire brésilienne. Cette « exclusion idéologique » (Martins, 1981) de l’histoire se traduit, 
nous dit le sociologue, par le fait que l’histoire du Brésil est assimilée à l’histoire des classes 
dominantes, l’histoire brésilienne est avant tout l’histoire urbaine. Cette distance entre 
mouvements paysans et mouvements politiques exprime selon lui un vide de représentation 
politique des paysans.   L’entrée de la question agraire dans le débat politique national va 
donc voir s’opposer globalement les camponeses (paysans) aux fazendeiros (fermier) et 
hommes politiques. Wanderley (1996) affirme ainsi que « Au Brésil, la grande propriété est 
dominante surtout, et par-dessus tout sur l’agriculture familiale. La grande propriété est un 
modèle socialement reconnu protégée par la politique agricole qui cherche à la moderniser et 
à assurer sa reproduction. Pour cette raison, l’agriculture familiale a toujours occupé une place 
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secondaire et subalterne dans la société brésilienne ». Cette approche dualiste a été 
institutionnalisée en 1995 par la division du Ministère de l’Agriculture en deux : le ministère 
du Développement Agraire (MDA) qui appuie l’agriculture familiale et le ministère de 
l’Agriculture, de l’Elevage et de l’Alimentation (MAPA) qui soutient, quant à lui, 
l’agriculture patronale, la première fournissant l’essentiel de l’alimentation du pays, la 
seconde se spécialisant dans l’exportation de cultures de plantation (café, canne à sucre, coton, 
cacao, maïs, soja, élevage…). La création d’un ministère destiné à l’agriculture familiale a 
permis l’instauration d’une politique et une meilleure visibilité de ce groupe social mais il a, 
dans un même temps, accentué la différenciation de ces deux groupes. 
Il y a structurellement une division profonde dans la société entre propriétaires de grandes 
exploitations, qui détiennent aussi le pouvoir politique, et agriculteurs avec très peu de 
moyens et non reconnus par la société. Pour avancer dans notre compréhension de la situation, 
il paraît donc nécessaire de mieux connaître les personnes concernées par ce programme, leur 
parcours de vie et la place qu'elle prennent ainsi dans ce conflit historique entre agriculteurs 
familiaux et gros exploitants et hommes politiques. 
 
B. Le territoire du Baixo Amazonas au cœur de dynamiques très différenciées 
Longtemps ignorée par les gouvernements successifs, la région amazonienne devient le centre 
de l'attention sous de la dictature militaire afin d’accroître la migration de population du 
Nordeste, pensant ainsi régler le problème agraire du Nordeste. La construction de la 
Transamazonienne et de la BR-163 Cuiabá-Santarém constituait le cœur de ce projet pour 
favoriser la migration des populations du Nordeste. Ces axes routiers ont donc contribué à 
modifier la structure économique de la région traditionnellement basée sur l’élevage et 
l’agriculture de várzea1. Aujourd’hui, le territoire, et en particulier la ville la plus importante, 
Santarém, se situe au carrefour de ces voix terrestres et fluviales (Amazone). 
Le Baixo Amazonas a été décrété Territoire de la Citoyenneté depuis 2008. Il compte 708,245 
habitants dont 40% en zone rurale qui se distribuent entre 13 municipalités (IBGE, 2010). Ces 
derniers ont une origine historique similaire (une colonisation ancienne réalisée à partir du 
fleuve Amazone), une ressemblance topographique, des conditions écologiques et une  
structure foncière équivalente qui contribuent au fait que le territoire déteint une identité 
collective suffisante. Ceci a été un des éléments importants pour le choix de ce territoire par le 
gouvernement d’un territoire de la Citoyenneté. Ces municipalités sont : Alenquer, Belterra, 
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varzea : vastes plaines inondées la moitié de l'année et qui peuvent former des pâturages. Cette saisonnalité 
forte a un impact important sur les systèmes de cultures mis en place. 
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L’analyse de l’utilisation de la terre du Baixo Amazonas révèle que les surfaces destinées à la 
culture représentent 41,76% des surfaces exploitées tandis que l’élevage y est présent à 35,3% 
(Projet Terraclass, 2012). D'autre part, l'agriculture de type familial représente l’activité 
principale sur le territoire avec 92% des établissements ruraux en 2012, c’est-à-dire 91 520 
travailleurs soit 90,9% des travailleurs. Elle présente toutefois un caractère fragile car  plus de 
la moitié d’entre elles présente un revenu faible voir très faible. Le potentiel de l’agriculture 
familiale du territoire se concentre en grande partie sur les cultures temporaires et notamment 
sur celle du manioc et de ses produits dérivés (farine...), la pêche et l’extractivisme. Depuis 
une dizaine d’année, le goudronnage de la route BR-163 et l’installation du port à grain de 
l’entreprise Cargill ont permis une forte progression des cultures du grain (Alencar, 2004) 
avec, en parallèle, une augmentation des tensions entre agriculteurs familiaux (souvent 
représentés par des syndicats) et les élus politiques locaux favorables à une « modernisation 
de l’agriculture ». 
Quatre municipalités appartenant à ce territoire ont été retenu pour l’analyse. Le premier, 
Belterra, la plus petite municipalité du Baixo Amazonas concentre ses activités économiques 
autour de l'agriculture familiale fortement présente sur le territoire et du soja qui s'est implanté 
il y a quelques années et occupe de plus en plus d'espaces. 
Obidos, située en face de Santarém, et bien qu'habitée essentiellement par des agriculteurs 
familiaux, l'agriculture y est désorganisée. Parallèlement à cela, l'élevage est fortement 
soutenu par la municipalité ainsi que l'implantation d'une usine de transformation de pulpe de 
fruits dirigée par un brésilien du sud du pays. Oriximina, à l'inverse de Belterra, est la plus 
grande municipalité du territoire. Autonome en production maraîchère, la municipalité mise 
tout sur l'exportation bovine et sur l'exploitation minière. Enfin, Juruti, municipalité où les 
filières agricoles sont désorganisées, privilégie un partenariat avec l'usine d'extraction de 
minerais, Alcoa. 
Dans ce contexte de transformations imminentes, plusieurs modèles de développement se 
confrontent, entre un développement de type individuel et capitaliste ou un développement 
territorial privilégiant l’agriculture familiale. Ils deviennent, dès lors, le principal point 
d’achoppement des différents groupes d’intérêt. 
Mais les différences de conception sont aussi propres à chaque municipalité et à chaque 
individu, selon les trajectoires de chacun. La région du Baixo Amazonas connaît donc à la fois 
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Source:www.pa.gov.br et Système d’Informations Territoriales (http://sit.mda.gov.br) et site du Territoire de la 
Citoyenneté (http://www.territoriosdacidadania.gov.br) 
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des dynamiques qui traversent l’ensemble du territoire et des dynamiques propres à chaque 
municipalité. 
Nous pouvons ainsi formuler l’hypothèse selon laquelle la diversité des points du vue 
existants dans la région du Baixo Amazonas dépend à la fois des parcours de vie des individus, 
leur origine sociale, leur histoire, mais aussi du lieu particulier où ils vivent où existe une 
culture locale spécifique. 
 
III. Des parcours de vie différents et des représentations spécifiques des maires 
 
Les résultats des entretiens conduits avec les maires (tableau 1) ont montrés que les 


























territorial et familiale 
Obidos Fazendeiro PSB  Mauvais Elevage Développement 
municipale et 
entrepreneuriale 





Juruti Fazendeiro Parti des 
Travailleurs 
Mauvais Mine d'Alcoa Développement 
territorial et  
entrepreneurial. 
Tableau 1. Résultats des entretiens avec les maires des 4 municipalités 
 
En général, plusieurs modèles de développement se confrontent, allant d’un développement 
de type individuel et capitaliste vers un développement territorial privilégiant l’agriculture 
familiale. Nous constatons que les points de vue sont liés aux parcours de vie des maires et 
donc, modelés par leur origine sociale et leur lieu de vie. 
Le maire de Belterra, fils d’agriculteur, est né dans la zone rurale de Santarém et a étudié à 
l’extérieur, dans une autre région. Il a ensuite décidé de revenir « dans le but de faire un 
développement d’une nouvelle conception », pour montrer que « ce que l’on dit couramment 
que l’agriculteur familial est un ignorant, n’est pas vrai ». Après avoir été président du 
syndicat des agriculteurs familiaux (STTR) de Santarém, il est devenu maire de Belterra, vu 
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l’importance de ce secteur dans la municipalité. Il cherche donc à déconstruire les 
incompréhensions qui peuvent exister entre la mairie et les agriculteurs familiaux en 
considérant qu’ils sont « à la base du développement de la municipalité ». Il favorise pour cela 
des espaces de parole et appuie très fortement le programme des Territoires de la Citoyenneté 
qui permettrait de « faire cette articulation [économique et politique] entre les municipalités et 
nous pouvons avoir, comme fruit de cette articulation, des bénéfices plus grands pour 
l’ensemble des municipalités parce que seul, ce n’est pas possible ». 
A l'opposé, le maire d'Obidos ne s'intéresse pas à ce programme. Selon lui, peu importe les 
projets, tant que les agriculteurs de l’Amazonie n’auront pas changé, rien n’avancera. Éleveur 
bovins et ancien président du syndicat des éleveurs, il pense que «Ici,  l’Homme n’est pas 
habitué à travailler. C’est un indien, qui reste là à se reposer, il va pêcher un poisson de temps 
en temps […] Donc je pense qu’il faut travailler l’Homme ». Il distingue, en effet, les gens du 
Nord du Brésil et ceux du Sud qui, émigrants d’autres pays ont, tant dans la connaissance que 
dans la manière de cultiver, une autre manière de faire. Dans le Sud, « la culture de 
l’association prédomine, les agriculteurs sont très liés, ils ont été forcés à s’unir, pour 
préserver leur culture lorsqu’ils sont arrivés au Brésil ». A ces derniers s’opposent les gens du 
Nord qu’il définit comme « extractivistes ». « Alors pour que tu passes de l’ « extractivisme » 
au productivisme durable dont tout le monde parle, que tout le monde exige, […] tu dois 
changer ces paradigmes et cela prend du temps ». En effet, « mudar a cabeza dele »
3
, c'est-à-
dire, essayer de transformer des habitudes ancrées dans une culture locale, est difficile. 
Il remarque que les seuls projets qui fonctionnent sont ceux où il y a un chef « comme si tu 
avais le chef indien dans la tribu indigène qui dit ce qu’il faut faire » et m’explique que les 
agriculteurs familiaux « sont très dépendants d’une autre personne qu’eux-mêmes. Ils ne 
savent pas partager ni gérer leur capital, ils ne s’en servent pour développer leurs cultures 
mais plutôt pour acheter une voiture, une télé, ... ». Dès lors, le but de la préfecture est 
« d’essayer de transmettre [aux agriculteurs] cette responsabilité avec l’argent et l’importance 
de l’investissement » et favoriser les projets « avec la présence de quelqu’un de manière 
constante ». Il m’expose alors son idée qui consiste à créer des  « Agents communautaires 
ruraux », des « développeurs »
4
 qui ont pour fonction d’accompagner le producteur, de 
discuter avec lui, de lui proposer la mise en place de certaines cultures ou l’aider sur son 
terrain. 
                                                          
3
«Transformer sa tête “ 
4
Le terme utilisé est des « extensionnistes » provenant du mot « extansão » : processus coopératif de 
mobilisation politique, économique et sociale ayant comme but son intégration active dans le développement de 
l’agriculture et dans l’élévation du niveau de vie des producteurs ruraux. (Yahoo Brésil) 
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Cette approche très paternaliste se retrouve dans les discours que nous rencontrons à Juruti et 
Oriximina. Nous n'avons pas pu rencontrer directement le maire de ces deux municipalités 
mais avons pu avoir des portraits d'eux faits respectivement par le secrétaire de l'agriculture et  
l'adjoint au maire. 
A Juruti, le maire est lui aussi un éleveur bovin. Bien qu'étant du Parti des Travailleurs, parti 
appuyant généralement la cause des agriculteurs familiaux, il n’appuie pas le Territoire de la 
Citoyenneté, il refuse d’ailleurs de de payer le déplacement du secrétaire de l'agriculture aux 
réunions du territoire. En effet, selon le secrétaire de l'agriculture, « l’agriculture, pour le 
maire, ce n’est pas la priorité ». Il explique alors que « pour faire une soirée culturelle, il y a 
des millions mais pour aller à Santarém pour chercher des informations pour le 
développement de l’agriculture, il n’y a plus rien. Combien de fois j’ai pu envoyer des 
demandes pour acheter des semences et jamais elles n’ont été acceptées ». Le maire semble 
plutôt privilégier le développement de l'extraction minière et du tissu urbain. L’agriculture 
familiale, comme secteur bien plus faible, ne mérite pas d’appui. 
Le cas d'Oriximina est sensiblement le même. Deuxième plus grand éleveur bovin de la 
municipalité (après l'adjoint au maire), le maire de cette municipalité a pour priorité les 
infrastructures. Les dires de son adjoint sont clairs sur les choix du maire : « Aujourd’hui, les 
politiques servent à construire et on ne pense pas à l’économie. Et à ce niveau-là il y a des 
divergences entre le maire et moi, moi je pense en termes économiques ». Je lui réponds que 
pourtant le maire appartient au Parti Vert. Il répond en riant : « ce qui ne veut rien dire », il 
n’y a absolument pas une politique environnementale et sociale, ce n’est qu’une question de 
mot ». Il regrette que l’argent de la bauxite et de l’élevage, les deux secteurs importants de 
l’économie de la municipalité ne servent pas à améliorer l’agriculture familiale. Les revenus 
dégagés par ces secteurs  sont investis dans les infrastructures. Selon l'adjoint, le maire 
assimile les agriculteurs à des fainéants. « Moi, je les défends, je ne pense pas que ce soit ça, 
je pense qu’il manque des opportunités et une organisation de la production ! ». Il est toutefois 
d'accord avec le maire pour dire qu' « aujourd’hui, il n’y pas d’autre moyen, ou tu te 
professionnalises ou tu restes de côté […] les personnes sont très archaïques, elles utilisent 
des techniques anciennes, elles n’ont pas évolué. Et pour avoir de l’argent, tu dois évoluer, tu 
dois administrer ton exploitation comme une entreprise ». Il prend alors à plusieurs reprises 
l’exemple du modèle agricole existant dans le « Mato Grosso, le Rio Grande do Sul et le 
Paraná » où « là, c’est une agriculture bien professionnalisée […] les gens ont la culture de 
l’agriculture, ici, non, les gens pensent que l’agriculture c’est pour les péquenauds5. Moi, je 
pense qu’il faudrait faire une sensibilisation dès l’école primaire pour changer les habitudes ». 
                                                          
5
Utilisation du terme “roçeiro” 
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Nous voyons donc clairement émerger un lien direct entre le parcours de vie des maires et 
leur vision de l'agriculture et de ceux qui la pratique. Des stéréotypes persistent et empêchent 
un réel dialogue. En effet, on s'aperçoit que le maire de Belterra venant de l'agriculture a les 
clés pour comprendre ce milieu, va le soutenir et tenter de déconstruire des croyances que la 
population brésilienne a, de manière général, envers les agriculteurs familiaux. A l'inverse, les 
trois autres maires, tous éleveurs bovins, se représentent les agriculteurs familiaux comme des 
arriérés et des fainéants incapables de modifier leurs pratiques, s'entêtant ainsi dans des 
manières de produire non viables 
 
IV. Des cultures locales spécifiques 
 
Les visions du monde, des maires, dépendent d'un parcours de vie particulier qui constitue 
leur identité. Toutefois, ces parcours de vie sont à réinsérer dans des contextes locaux 
spécifiques si l'on veut comprendre si les différentes municipalités étudiées forment un 
territoire en tant qu'unité. Chaque municipalité détient en effet une culture spécifique selon les 
différentes populations présentes, selon son histoire, les activités économiques qu'elle a 
privilégiées, des relations interpersonnelles entre les acteurs et institutions. En particulier, 
lorsqu’il s’agit d’analyser un programme sur le développement de l’agriculture familiale, les 
relations que la municipalité entretient avec les syndicats des agriculteurs (STTR) est 
particulièrement structurante. L’émergence de cultures locales spécifiques peut alors expliquer 
l'adhésion ou la non-adhésion d'une municipalité à ce programme de développement. 
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Tableau 2 Répartition des acteurs par statut et par localité en fonction de leur vision du 
développement 
 
Nous voyons ainsi qu'à Belterra, le maire, du PT, issu du STTR, travaille étroitement avec le 
syndicat pour le soutien à l’agriculture familiale. La municipalité soutient donc actuellement 
le programme de Territoires de la Citoyenneté. A l'inverse, la municipalité d'Obidos, PSB, est 
franchement en opposition avec les syndicats qui sont décrits comme « des bandits qui se 
disputent, des incompétents qui ne voient pas la question pratique […] ils ont de la force et 
font des choix uniquement politique en opposition avec la mairie. C’est ce qu’on appelle un 
éléphant blanc
6
, une saleté ». Dès lors, les réunions du Territoire de la Citoyenneté sont 
perçues comme des regroupements de syndicalistes où pourrait se manigancer des stratégies 
qui renforceraient le pouvoir des mouvements sociaux et réduire au silence les mairies. Cette 
crainte est récurrente Oriximina, l’autre municipalité où le maire ne fait pas partie du PT. Dès 
                                                          
6
Eléphant blanc est une expression idiomatique  pour parler d’un bien précieux dont le propriétaire ne peut se 
débarrasser et dont le coût (en particulier l’entretien) est disproportionné par rapport à son utilité ou sa valeur. Le 
terme est utilisé dans la vie politique pour se référer à des travaux publics inutiles. 
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lors, le programme Territoires de la Citoyenneté rencontre des difficultés à s'implanter dans 
des municipalités dont le maire n'appartient pas au PT, parti à l'origine du programme. 
 
Toutefois, la culture locale d'une municipalité et son choix de participer aux Territoires de la 
Citoyenneté ne dépend pas que du parti politique auquel appartient le maire. En effet, comme 
on peut le lire sur le graphique qui positionne les différents acteurs en fonctions de leur statut 
et de leur vision du développement dans les quatre municipalités, des désaccords existent 
entre le syndicat de Juruti et le maire bien que représentant le Parti des Travailleurs mais aussi 
entre le maire et le secrétaire de l'agriculture qui croit en un développement territorial de 
l'agriculture. A l'inverse, à Oriximina, une entente est établie entre le maire et les syndicats 
malgré le fait que la municipalité n'appartienne pas au PT et se trouve en situation 
d'opposition entre le maire et l'adjoint défenseur d'une approche territoriale et entrepreneuriale 
de l'agriculture. 
 
L'analyse de l'influence de l'appartenance des maires à un parti politique dans la participation 
de la municipalité au programme « Territoires de la Citoyenneté » ainsi que l'analyse des 
relations entre les acteurs concernés par la mise en place du programme nous permet de 
complexifier notre compréhension de ce qui est sous-jacent à une culture locale. Ainsi, une 
culture locale se constitue par l'agrégation de différents parcours de vie et point de vue et par 
des jeux d'influence et de pouvoir. Nous nous apercevons que certains acteurs, bien que 
soutenant un développement comme proposé dans le programme « Territoires de la 
Citoyenneté » restent invisibles car ils ne disposent pas d'un espace d'expression nécessaire. 
Les identités propres des maires et leur insertion dans des relations de pouvoir et dans une 
localité spécifique permet l'émergence d'une culture locale particulière et ont donc un effet 
direct sur l'adhésion d'une municipalité au Territoires de la Citoyenneté. De plus, 
l'assimilation de ce projet au parti politique PT influe les mairies non PT ainsi que les mairies 





Dans le contexte amazonien, particulièrement marqué par des fractures sociales, les 
différenciations culturelles locales sont importantes. Les trajectoires de vie des élus et les 
contextes d’action dans lesquelles s’inscrit leur action, expliquent qu’ils aient des 
représentations très différentes quant au rôle des agriculteurs familiaux. Ces représentations 
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impactent directement l’implication de la mairie dans la politique territoriale, et influence  la 
nature de leur participation au dispositif de gouvernance. Des stéréotypes immenses persistent 
et empêchent un réel dialogue. 
Or, ces représentations et les pratiques qui en découlent sont mal comprises et insuffisamment 
prises en compte dans les dispositifs de gouvernance et de développement territorial rural. 
Ceci constitue à nos yeux, un véritable défi pour l’exercice de la gouvernance participative. 
Comment faire pour y parvenir ? 
Il ne s’agit  pas, contrairement aux conceptions humanistes du développement de vouloir 
changer les « choses » même avec les meilleures intentions du monde mais plutôt de 
comprendre les mécanismes à l’œuvre sur le terrain, d’analyser les représentations et les 
stratégies existant à tous les niveaux. 
Ensuite, passer d’une culture du conflit à une culture de la négociation, en faisant évoluer les 
pratiques sociales, n’est pas aisé mais cela devrait un rôle primordial des dispositifs de 
gouvernance. Pour cela, il est nécessaire de développer des compétences spécifiques, 
principalement au niveau des coordinateurs et animateurs des dispositifs, qui privilégient des 
processus de construction, d’apprentissage et d’accompagnement. Ainsi, les actions 
développées par les dispositifs de gouvernance devraient leur permettre, par leur pertinence et 
leurs résultats, de gagner en légitimité, notamment au niveau des maires. Il faut toutefois pour 
cela, que la communication soit permanente entre les coordinateurs des dispositifs et les 
maires. Ceci permettrait petit à petit de construire des espaces de débat, où les différences sont 
mieux comprises et acceptées. 
En y parvenant, les dispositifs de gouvernance devraient être à même de construire et 
renforcer une culture territoriale, c’est-à-dire réussir à construire l’ensemble des valeurs, 
croyances et normes de comportements partagés par les participants aux dispositifs de 
gouvernance, une culture territoriale qui s’appuie sur les cultures locales, en les réinterrogeant 




Alencar, A.; Nepstad, N; McGrath, D; Moutinho, P; Pacheco, P; Diaz; Filho, B. S., 2004. Desmatamento 
na Amazônia: indo além da emergência crônica. Manaus, Instituto de Pesquisa Ambiental da 
Amazônia (Ipam), 89 p. 
Baré J.-F, 1997. L’anthropologie et les politiques de développement. In Terrain, 28,  139-152. 
 
Brunet R ; Ferras R. ; Théry H., 1993. Les mots de la géographie, dictionnaire critique. Ed. 
Reclus – La documentation française, pp.480-481 
 
15 
Deffontaines J.-P., Marcelpoil E. et Moquay P., 2001, Le développement territorial : une 
diversité d’interprétations . In Lardon S., Maurel P., Piveteau V. (éds), Représentations 
spatiales et développement territorial. Bilan d’expériences et perspectives méthodologiques, 
Paris, Hermès, pp. 39-56 
De Sardan., 1993. Le développement comme champ politique local. In Bulletin de l'APAD 
[En ligne] 
 
Favareto A., 2007. Paradigmo do desenvolvimento rural em questão, Ed. Fapesp, São Paulo 
 
Geertz, 2011. Une description dense, vers une théorie interprétative de la culture. In Enquête, 
La description,6, 73-105 
 
Jaillet M.-C., 2009. Contre le territoire, la "bonne distance". In M. Vanier (dir.), Territoires, 
Territorialité, Territorialisation. Controverses et perspectives. Rennes: Presses Universitaires 
de Rennes, p. 115. 
 
Lacoste Y., 2003. De la Géopolitique aux Paysages. Dictionnaire de la Géographie, Paris, 
Colin 
 
Lopes Souza, 2006. O territorio : sobre espaço e poder, autonomia e desenvolvimento, UFRJ, 
Rio de Janeiro 
Martins, D. S.,1981. Os camponeses e a politica no Brasil. As lutas sociais no campo e seu 
lugar no processo politico. Petropolis: Ed. Vozes, 123p. 
 
Piraux M., Tonneau,  Azevedo,  Souza de Oliveira, 2007. Le développement territorial 
durable : le cas d’une expérience dans le Nordeste du Brésil, Colloque de l'ASRDLF de 
Grenoble 
 
A Saquet, J.-C Suzuki, G.-J Marafon, 2011. « Contributions théorico-méthodologique pour 
l’abordage territorial multidimensionnel en géographie agraire » in Territorialités et diversités 
dans les campagnes et les villes latino-américaines et françaises, Ed. Outras expressoes, São 
Paulo 
 
Timone E.,2012 Le « Territoire de la Citoyenneté » et les politiques du municipe :Quelles 
représentations pour quel(s) développement(s) territorial (aux) ?, Analyse de la mise en place 
d’un programme de développement agricole dans la région du Baixo Amazonas, Pará, Brésil, 
mémoire de master 1, université Lyon 2. 
